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Depuis plus d’une semaine maintenant, la 
mobilisation des Gilets jaunes exprime la colère 
de larges franges de la population. Ces mobilisa-
tions, largement auto-organisées, et cette colère 
ne doivent pas être vaines. Des changements, des 
ruptures mêmes, sont nécessaires et urgents pour 
que chacune et chacun de nous, salarié·es, pré-
caires, privé·es d’emploi et retraité·es puissent 
vivre dignement. Des changements qui doivent 
articuler le partage des richesses, la justice sociale 
et l’urgence écologique.

Une mobilisation encore plus forte et unitaire pour 
faire céder le gouvernement

Chaque mois sont plus nombreux les salarié·es, 
retraité·es et privé·es d’emploi qui n’arrivent 
plus à boucler leur budget. La hausse régulière 
et conséquente du carburant inquiète et fragilise 
celles et ceux qui n’ont d’autres choix que la voi-
ture individuelle pour les actes de la vie courante. 
Et, alors que l’hiver s’annonce, la hausse des prix 
du gaz, de l’électricité, du fuel et des chauffages 
collectifs aggrave encore le quotidien.

Alors que les profits financiers et patronaux 
explosent, le gouvernement Macron-Philippe 
accentue sa politique de classe, au service des 
riches, et, pour la grande masse de la population, 
la réduction des droits sociaux et une politique 
fiscale particulièrement injuste et inégalitaire. S’y 
ajoutent la fermeture de nombreux établissements 
publics et la suppression de milliers de postes de 
fonctionnaires accentuant encore le sentiment 
d’abandon pour toutes celles et ceux qui vivent 
loin des métropoles.

Ce vent de colère est légitime et salutaire. Il 
met justement en cause la politique suivie par le 
président de la République et son gouvernement, 
notamment en matière fiscale.

Les groupes capitalistes, patronat et banques, 
avec leurs profits exponentiels, sont les vrais res-
ponsables de ce désespoir social et de la crise 
climatique.

1. Attac 44, GIGNV,  Alternatiba Nantes, CGT-union locale de 
Nantes, UDB-Loire-Atlantique-Liger Atlantel, Génération·S-
Nantes, France Insoumise 44, NPA 44, PCF, UNEF-Nantes, Union 
Solidaires 44, GDS, EELV-Nantes, Sortir du nucléaire Pays nantais, 
Ensemble.

Pour Macron, comme pour ses prédécesseurs, 
le libéralisme est un dogme. Pour nous c’est un 
drame. Car il explose les inégalités sociales, accroît 
la paupérisation de larges franges de la population 
et accentue les atteintes à l’environnement et le 
réchauffement climatique.

Le gouvernement tente de justifier ses choix 
politiques, les augmentions des taxes sur les car-
burants, par l’urgence écologique. C’est un men-
songe. Non seulement le pays ne réduit pas la 
production de gaz à effet de serre, mais il l’aug-
mente, non seulement il ne réduit pas l’utilisation 
des pesticides, mais il l’augmente, non seulement 
il ne diminue pas l’artificialisation des sols, mais il 
la poursuit. La fermeture des services publics de 
proximité, des gares et voies ferrées secondaires, 
la concentration des emplois dans les métropoles 
ne font que renforcer la tragédie climatique en 
cours et accroître les difficultés quotidiennes de 
milliers d’habitant·es.

Le gouvernement est responsable de la crise en 
cours car la politique qu’il mène dans les trans-
ports comme dans les autres domaines, n’est 
ni cohérente avec l’urgence climatique ni juste 
socialement. Aucune mesure ambitieuse n’a été 
prise pour financer les alternatives à la voiture et 
aider ceux qui n’ont pas les moyens de se dépla-
cer autrement. Cette prétendue fiscalité écolo-
gique épargne les secteurs les plus polluants et 
émetteurs de gaz à effet de serre, comme le trafic 
aérien ou le transport routier de marchandises.

L’urgence sociale et l’urgence écologique sont 
aujourd’hui totalement imbriquées. La politique 
gouvernementale aggrave l’une et l’autre et 
espère diviser celles et ceux qui en sont les vic-
times. Et il est illusoire de prétendre répondre à 
l’une en tournant le dos à l’autre.

Des mesures d’urgences sociales et écologiques 
comme priorité :

* L’augmentation des salaires, des pensions, des 
indemnités chômage, et des allocations sociales et 
leurs indexations sur les prix pour permettre à 
tous/toutes de vivre dignement.

* L’arrêt des suppressions de postes et des fer-
metures des services publics, et la réouverture de 
services publics et sociaux de proximité pour per-
mettre une organisation équilibrée des territoires.

* Mettre un terme à une politique centrée sur 
la voiture. Mettre un terme à la défiscalisation du 
kérosène dans le transport aérien, au profit du fret 
ferroviaire pour les transports de marchandise et 
les transports collectifs. Par la mise en place d’un 
réseau de transports en commun gratuit sur le 
département.
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GRÈVE et blocage des 
ronds-points
cgt-renault-cléon1

30 novembre

Pour les salaires et en solidarité avec les Gilets 
jaunes le 30 novembre 2018, la CGT-Renault-
Cléon appelait à faire grève.

Ce vendredi 30 novembre, la CGT-Renault-
Cléon avait appelé à deux heures de grève mini-
mum sur la question des salaires pour tenter 
une action commune avec des Gilets jaunes en 
bloquant les ronds-points d’accès à l’usine dès 
4 heures du matin et pour tenter de retenir les 
salariés avant leur entrée dans l’usine afin de les 
embarquer dans les piquets (1 800 intérimaires 
dans l’usine). Dès 4 heures ce matin, trois ronds-
points ont été bloqués, plus d’autres petites entrées 
avec feux de palettes pour empêcher camions et 
voitures d’entrer dans l’usine.

À 4 heures, au rond-point principal par lequel 
proviennent les véhicules venant de Rouen 
(25 km de Cléon) et par lequel les camions 
accèdent ordinairement à l’usine, une cinquan-
taine de personnes ; vers 6 heures, une centaine.

À ce rond-point : des salariés Renault, des 
délégations de boîtes : TCAR, Carsat, Chapelle 
Darblay, Pétroplus, Smedar, Grand port mari-
time, BASF, Europac, les unions locales CGT de 
Sotteville-lès-Rouen, Saint-Étienne-du-Rouvray 
et d’Elbeuf…

Pour préparer cette initiative, deux rencontres 
avaient eu lieu entre les UL-CGT des agglomé-
rations rouennaise et elbeuvienne et des Gilets 
jaunes de Rouen.

L’usine a été complètement bloquée jusqu’à 
15 h 30, du fait de l’impossibilité pour les camions 
d’entrer ou de sortir de l’usine, malgré le nombre 
de portes aménagées sur les faces nord, est, sud et 
ouest de l’usine.

Usines de Sandouville et Douai mises à l’ar-
rêt du fait du fonctionnement en flux tendu avec 
Cléon.

Vers 11 heures, la préfecture a demandé à ce 
que deux camions puissent sortir : refus des occu-
pants des ronds-points. Puis en début d’après-
midi, menace de faire intervenir les CRS si les 
accès n’étaient pas libérés à 16 h 30.

1. « Texte rédigé à partir de comptes rendus réalisés par des 
camarades. »

* La lutte contre l’étalement urbain et la diver-
sification des modes de transport dans tous les 
territoires.

* Le soutien à une agriculture paysanne privi-
légiant les circuits courts et les productions bios 
pour permettre à toutes et tous l’accès à une ali-
mentation de qualité.

Associations, syndicats et partis politiques enga-
gés dans le département pour la justice sociale et 
climatique, nous appelons ensemble à la mobili-
sation sociale, écologique et citoyenne contre la 
politique de Macron-Philippe, tout en refusant les 
boucs émissaires habituels des discours racistes, 
antisémites ou xénophobes. Nous appelons au 
partage des richesses et à l’urgente nécessité de 
placer la transition écologique et solidaire au 
cœur de toutes les décisions pour notre avenir et 
celui de la planète. Ce sont les mobilisations mul-
tiples dans les entreprises comme dans la rue, par 
la grève et par l’action, qui permettront de peser 
sur les décideurs publics ou privés pour que ces 
changements s’enclenchent.

source : union syndicale solidaires 44
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